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 n°157 845 du 8 décembre 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 juillet 2015, par X, qui déclare être de nationalité apatride, tendant à 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire - demandeur d'asile, pris le 18 juin 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 septembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 28 octobre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me D.HANNEN, avocat, qui comparaissent 

pour la partie requérante, et Me C. PIRONT loco Me D.MATRAY, avocat, qui comparaissent pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé sur le territoire belge le 23 avril 2010. 

1.2. Le 26 avril 2010, il introduit une demande d’asile. Cette procédure se clôture négativement par un 

arrêt n° 51 441 du 23 novembre 2010 du présent Conseil. 

1.3. Le 20 janvier 2011, le requérant a sollicité l’autorisation de séjourner plus de trois mois sur le 

territoire du Royaume, sur pied de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). En date 

du 10 février 2011, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision d’irrecevabilité de cette 

demande.  

1.4. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil, par un arrêt n°157 

844 du 8 décembre 2015. 

1.5. Le 23 mars 205, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, qui a donné lieu à une décision 
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d’irrecevabilité de la partie défenderesse, en date du 26 mai 2015. Cette décision fait l’objet d’un 

recours, enrôlé sous le numéro 173 852, qui  est actuellement pendant. 

1.6. Le 16 décembre 2014, il est reconnu apatride par le Tribunal de Première Instance d’Eupen. 

1.7. Le 18 juin 2015, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire- demandeur d’asile, à 

l’égard du requérant. Cet ordre de quitter le territoire (annexe 13 quinquies) constitue l’acte attaqué et 

est motivé comme suit : 

 

« Une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire a été rendue par le 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 03.08.2010 et une décision de refus du 

statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire a été rendu par le Conseil du Contentieux des 

Etrangers en date du 25.11.2010 

 

(1) L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 1
er

, 1° de la loi du  

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers : l’intéressé demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis à 

l’article 2, en effet, l’intéressé(e) n’est pas en possession d’un passeport valable avec visa 

valable. 

 

En exécution de l’article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé(e) de quitter le territoire dans 

les (trente) jours.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 9 et 62 de la loi du 15.12.1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et des articles 1 à 3 de 

la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ».   

 

Elle estime qu’ « en l’espèce, la partie adverse se borne à se référer à la procédure d’asile clôturée en 

2010 ». Elle fait notamment valoir que le requérant « a été reconnu apatride par le Tribunal de Première 

Instance d’EUPEN » et que « cet élément connu par la partie adverse n’a pas été pris en considération 

par celle-ci ». Elle relève que « la partie adverse n’a pas du tout tenu compte du fait que le requérant est 

dans l’impossibilité matérielle de quitter le territoire » et que « dans la mesure où le requérant n’a pas de 

« pays d’origine », il n’y a pas de pays compétent pour lui délivrer des documents nécessaires afin de 

quitter le territoire, comme un passeport étranger »,  qu’« il est également dans l’impossibilité de résider 

dans un autre Etat dans la mesure où il n’a pas de nationalité et qu’il ne peut donc nulle part bénéficier 

d’un droit de séjour ». Elle rappelle que « c’est notamment pour cette raison que le conseil du 

contentieux des étrangers considère le fait d’être apatride comme une circonstance exceptionnelle 

empêchant la personne en question d’introduire une demande de régularisation basée sur l’article 9bis 

de la loi sur les étrangers (arrêt du 24.07.2007; N° 1 885) ». Elle soutient que « par analogie, le 

requérant conclut qu’on ne pourra donc obliger le requérant à quitter le territoire belge » et que 

« conformément à la jurisprudence du Conseil d’Etat, la partie adverse doit informer l’étranger de la 

situation de fait et de droit qui a mené à l’acte attaqué, qu’il s’agisse d’une compétence liée ou d’une 

compétence discrétionnaire (CE, 15.2.2010, nr. 200.807) », qu’ « en l’espèce, l’ordre de quitter le 

territoire attaqué est fondé, selon la partie adverse, sur l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 

1980 », alors qu’ « il ressort du texte de l’article en question qu’il s’agit d’une compétence 

discrétionnaire » de sorte que « l’obligation de motivation est donc encore plus importante » et que 

« même s’il s’agissait d’une compétence liée, la partie adverse n’est pas libérée de son obligation de 

motivation, ceci conformément à la jurisprudence du Conseil d’Etat ». Elle en conclut que « dans ces 

circonstances, il faut conclure que l’acte attaqué n’est pas motivé de manière adéquate ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 
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Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle 

que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation 

(cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

3.2. Le Conseil observe que la décision attaquée est prise en exécution de l’article 75, § 2, de l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, qui fixe les modalités d’exécution de l’article 52/3, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, selon lequel « Lorsque le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en 

considération la demande d’asile ou refuse de reconnaître le statut séjourne de manière irrégulière dans 

le Royaume, le ministre ou son délégué doit délivrer sans délai un ordre de quitter le territoire motivé par 

un des motifs prévus à l’article 7, alinéa 1er, 1° à 12° […] ».  

 

En l’occurrence, le Conseil observe que la décision attaquée est motivée par le fait que d’une part, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris, à l’égard du requérant, une décision de refus 

du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire et, d’autre part, que celui-ci se trouve dans le 

cas prévu à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980. A cet égard, la partie défenderesse 

estime, dans l’acte attaqué, que  « L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 1
er

, 1° 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers : l’intéressé demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, 

en effet, l’intéressé(e) n’est pas en possession d’un passeport valable avec visa valable ». 

 

Or, il convient de constater que le requérant peut être suivi lorsqu’il affirme qu’il « a été reconnu apatride 

par le Tribunal de Première Instance d’EUPEN » , que « cet élément connu par la partie adverse n’a pas 

été pris en considération par celle-ci » et que  « dans la mesure où le requérant n’a pas de « pays 

d’origine », il n’y a pas de pays compétent pour lui délivrer des documents nécessaires afin de quitter le 

territoire, comme un passeport étranger ». 

 

En effet,  il n’est pas contesté que le requérant a été reconnu apatride,  et que cet élément était connu 

de la partie défenderesse, de sorte que la partie requérante ne pouvait se borner à constater que celui-

ci « n’est pas en possession d’un passeport valable avec visa valable ». La motivation de l’acte attaqué 

n’est donc pas adéquate. 

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ainsi circonscrit est  fondé et suffit à emporter 

l’annulation de l’acte attaqué.  

 

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait valoir que le recours est irrecevable à défaut 

d’intérêt au motif que « pour être recevable, la partie requérante doit disposer d’un intérêt à agir. Or, en 

l’espèce, la partie défenderesse s’interroge sur l’intérêt dont dispose la partie requérante dès lors que la 

décision attaquée fait suite à l’arrêt de Votre Conseil du 25 novembre 2010, clôturant définitivement la 

demande d’asile. La partie défenderesse a une compétence liée en la matière et n’a d’autre choix que 

de délivrer un ordre de quitter le territoire suite à la clôture de la demande d’asile. En cas d’annulation 

de la décision, la partie défenderesse n’aurait d’autre choix que de reprendre la même décision ». 

 

Le Conseil ne peut partager cette analyse et observe que l’obligation, dont se prévaut la partie 

défenderesse, n’est pas absolue dès lors que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que « 

Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt 

supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné », 

et qu’en tout état de cause, une telle « obligation » prévue par la loi belge, doit, le cas échéant, 

s’apprécier à la lumière des droits fondamentaux consacrés par les instruments juridiques 

internationaux qui lient l’Etat belge ( voir en ce sens C.E. 232.758 du 29 octobre 2015). Il en va d’autant 

plus ainsi que la partie défenderesse ne saurait, en tout état de cause, invoquer une compétence liée 

dès lors que la motivation de l’acte entrepris est inadéquate, ainsi que relevé supra. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

L’ordre de quitter le territoire - demandeur d'asile, pris le 18 juin 2015, est annulé. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit décembre deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, Président F.F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. BUISSERET 

 

 

 


